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Invitation à soumissionner (ITB) 
TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE L’ANTENNE PROVINCIALE DE LA CNC A LUBUMBASHI/PROVINCE DU KATANGA
Référence du dossier : ITB/GJS/128/2013
Date: 03 juillet 2013
Madame, Monsieur,
Objet : Travaux de construction
1. Le Bureau du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) en RDC vous invite à soumettre une offre pour la construction de l’antenne provinciale de la CNC-ALPC à LUBUMBASHI-Province du Katanga. 
2. Afin de vous permettre de préparer votre offre, vous trouverez ci-joint :

Annexe I. Instructions aux soumissionnaires
Annexe II. Instructions spécifiques de l’appel d’offre
Annexe III. Conditions Générales du contrat
Annexe IV. Conditions Spéciales
Annexe V. Date butoir et planning d’évaluation des offres
Annexe VI. Mémoire des travaux et prescriptions techniques 

Annexe VII. Modèle de lettre de soumission

Annexe VIII. Grille de conformité protocolaire

Annexe IX. Tableau des couts (A compléter, signer, et retourner avec l’offre).

Annexe X. Liste des matériels et outillages

Annexe XI. Liste du personnel clé

Annexe XII. Modèle documents à fournir

3. Les fournisseurs intéressés peuvent obtenir des informations complémentaires jusqu’au  19 Juillet 2013 à 15 heure locale de Kinshasa, à l’adresse suivante :
Par courrier :
Service des achats
Programme des Nations Unies Pour le Développement

A l’attention du Directeur des Opérations

Immeuble Losonia, 2ème  étage

Boulevard du 30 Juin, 

Kinshasa/GOMBE

République Démocratique du Congo    

Par e-mail : 
soumission.info@undp.org 
Le PNUD s’efforcera de répondre aux questions dans les meilleurs délais. Toutefois, tout retard dans la transmission des réponses ne pourra en aucun cas être considéré comme un justificatif de dépôt tardif d’une offre.
Toute offre reçue après la date et l’heure spécifiées dans le présent document d’appel d’offres sera systématiquement rejetée.

4. Les offres devront être déposées :

Par courrier :
Service des Achats
Programme des Nations Unies Pour le Développement

Immeuble LOSONIA

Boulevard du 30 Juin

2ième niveau

République Démocratique du Congo
Ou

                               BUREAU DE TERRAIN de LUBUMBASHI
Programme des Nations Unies Pour le Développement



       1854, Avenue Kapenda


       Commune de Lubumbashi


       Ville de Lubumbashi
 A noter que seules les offres reçues par courrier seront acceptées. 
A noter que les enveloppes scellées devront ABSOLUMENT porter les mentions suivantes :
ITB Réf. ITB/GJS/128/2013 Construction de l’antenne provinciale de la CNC à Lubumbashi  – Ne pas ouvrir avant le 23 juillet  2013 à 15h30’.

5. Les offres devront parvenir aux adresses ci-dessus mentionnées avant le 23 juillet 2013 à 15h30, heure locale de Kinshasa. Le PNUD se réserve le droit de rejeter toute offre incomplète, mal adressée et/ou parvenue après la date de clôture sans qu’il n’ait à s’expliquer de quelque manière que ce soit

6. L’ouverture des plis aura lieu  le 25 juillet  2013 à 15h00, heure locale de Kinshasa, dans la salle de réunion du Services des Achats, en présence des soumissionnaires qui le souhaitent. Seules les personnes ayant soumis une offre sont autorisées à assister à l’ouverture des plis.
7. Cette lettre ne peut en aucun cas être considérée comme une offre de contrat avec votre société.

Cordialement,
Service des achats
PNUD RDC

Annexe I
INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES

A.  Introduction

1. Généralités : 
L’entité du PNUD invite les soumissionnaires à faire leurs offres sous la forme d’offres scellées pour la construction du bâtiment devant servir des bureaux à l’Antenne de la CNC-ALCP de LUBUMBASHI dans la Province du Katanga.   

L’appel d’offres a pour objets :

L’exécution, selon le Mémoire des Travaux et les Prescriptions Techniques annexés au présent cahier spécial des charges des travaux de construction de l’Antenne provinciale de la CNC-ALCP/ Lubumbashi.

2. Eligibilité des offres : Les soumissionnaires ne doivent pas être associés, ou avoir été associés dans le passé, directement ou indirectement, à une société (ou une quelconque de ses filiales) dont les services ont été loués par l’acheteur pour la préparation des spécifications techniques ou de tout autre document utile lié au présent appel d’offres.

3. Coût de l’offre : Le Soumissionnaire prendra à sa charge tous les coûts liés à la préparation et la soumission de l’offre. Le PNUD ne peut en aucun cas être tenu responsable ou redevable de ces frais, quel que soit le déroulement ou le résultat obtenu par l’Offre.
B. Documents d’appel d’offres
4. Examen des documents d’appel d’offres : Le Soumissionnaire est tenu d’examiner toutes les instructions, formulaires, conditions et spécifications figurant dans les documents d’appel d’offres. La non prise en compte de ces  documents sera aux risques du Soumissionnaire et est susceptible d’avoir un impact sur l’évaluation de l’offre.

5. Eclaircissements à apporter aux documents d’appel d’offres :

Tout soumissionnaire qui souhaite obtenir des éclaircissements sur les documents d’appel d’offres peut en faire la demande écrite au PNUD à l’adresse postale indiquée dans l’appel d’offres ou à l’adresse électronique soumission.info@undp.org. Le PNUD répondra par écrit à toute demande d’éclaircissement reçue jusqu’au 19 juillet 2013 à 15h00, heure de Kinshasa. Des copies de la réponse du PNUD (comprenant l’explication à la demande d’éclaircissement mais sans indiquer la source de la demande) seront envoyés à tous les soumissionnaires qui auront reçu les Documents d’appel d’offres.
6. Modifications des documents d’appel d’offres : 
A tout moment avant la date limite de dépôt des offres, le PNUD peut, pour quelque raison que ce soit, sur sa propre initiative ou en réponse à une demande de clarification faite par un Soumissionnaire éventuel, modifier les documents d’appel d’offres. Tout amendement sera notifié par écrit à l’ensemble des soumissionnaires qui auraient reçu les documents d’appel d’offres. 

Afin d’accorder aux soumissionnaires un délai suffisant pour la prise en compte des additifs dans la rédaction de leurs offres, le PNUD pourra, à sa propre discrétion, prolonger la date limite fixée pour le dépôt des offres. 

C.  Préparation des offres

7. Langue de l’offre : L’offre préparée par le soumissionnaire et toutes les correspondances et documents y afférents devront être rédigés en français.
8. Visite des lieux 

Les visites de lieux sont obligatoires : à noter que toute offre présentée par une entreprise soumissionnaire qui n’a pas participé à la visite sera automatiquement rejetée. Le soumissionnaire pourra visiter les lieux des travaux le 10 juillet  2013 à 14h30, heure locale de Lubumbashi.  Pour ce faire, vous êtes priés de manifester votre intérêt de visiter les lieux à l’adresse soumission.info@undp.org . 
Adresse du lieu de construction de l’Antenne CNC-ALCP est : 

Situé dans la commune de Lubumbashi

au coin de l’avenue Kabalo et N’djamena, 

dans l’enclos du terrain communément appelé « Nyuba Tano »

9. Documents constitutifs de l’offre :

L’offre devra comprendre les documents suivants :

a) Le formulaire de soumission de l’offre,

b) Une attestation de visite des lieux,

c)  Le tableau des couts fourni en annexe X. dûment complétée et signée conformément aux instructions portées en annexes VI, IX et XI et à la clause 12 des Instructions aux Soumissionnaires (annexe I), 

d) La documentation démontrant, conformément à la clause 10 des Instructions aux Soumissionnaires, que le Soumissionnaire est éligible et est en mesure de remplir le contrat, dans le cas où son offre était retenue,

e) La documentation démontrant, conformément à la clause 11 des Instructions aux Soumissionnaires, que les biens et les services auxiliaires délivrés par le soumissionnaire sont des biens et des services éligibles, répondant aux critères spécifiés dans les documents de l’appel d’offre.

f) Chronogramme de réalisation des travaux.

10. Documents certifiant l’Eligibilité et les Qualifications du Soumissionnaire :

Le soumissionnaire devra fournir la documentation confirmant son statut d’offrant qualifié, capable de remplir le contrat en cas d’attribution. Le soumissionnaire nous fournira tous les documents établissant ses qualifications à se conformer au contrat, dans la perspective où sa soumission est acceptée. Ces documents seront adressés pour acceptation à l’acquéreur. 
(a) Documentation certifiant que, dans le cas où le soumissionnaire propose des biens sous un contrat dans lequel il n’est pas le fabricant ou le producteur, le soumissionnaire est bien autorisé par le fabricant ou le producteur de ce bien à vendre le bien concerné dans le pays de destination finale. 
(b) Documentation démontrant que le soumissionnaire a la capacité financière, technique et productive de remplir le contrat en cas d’attribution. 
Votre soumission d’offre doit contenir les documents suivants :

a) Le dossier Administratif

b) une composante financière (offre financière) ;

a. Sur le plan administratif,

i. Le statut de l’entreprise, les coordonnées exactes du siège social de l’entreprise ;

ii. Le Certificat d’agrément de l’entreprise délivré par le Ministère des Travaux Publics & Infrastructures ;

iii. Le numéro d’identification Nationale ;

iv. L’Inscription au Nouveau Registre de Commerce

v. L’attestation fiscale en cours d’exercice

vi. Les états financiers certifiés de deux (2) dernières années et les références bancaires de l’entreprise ;

vii. L’assurance couvrant la société, le personnel appelé à intervenir dans le cadre de ce contrat.

viii. La liste du personnel d’encadrement ainsi que leurs curriculum vitae datés et signés ;

ix. La liste des équipements et matériels pour le compte de ce marché

x. La preuve d’au moins cinq ans d’expérience dans le domaine de la construction ; et fournir les pièces justificatives sanctionnant la bonne fin des travaux (procès-verbaux ou certificat de réception des travaux) 

xi. Les références techniques de l’entreprise ;

xii. La preuve d’exécution des travaux similaires avec montant total de chaque marché et fournir les pièces justificatives sanctionnant la bonne fin des travaux (procès-verbaux ou certificat de réception des travaux);

xiii. Le planning des travaux ;

b. Sur le plan financier,

La composante financière de votre offre consistera, en un devis quantitatif avec cotation du prix  accompagné d’une lettre de couverture indiquant le montant total exprimé dans ce devis. Il s’agira de mentionner les prix unitaires sur le métré en annexe.

                  Ces documents seront adressés pour acceptation à l’acquéreur (PNUD)
11. Documents certifiant la Conformité des biens ou services aux documents d’appel d’offres :

Le Soumissionnaire devra inclure dans son offre des documents certifiant la conformité aux documents d’appel d’offres des marchandises et services associés qu’il propose de fournir sous le présent contrat. 

La preuve documentaire de la conformité aux documents d’appel d’offres peut prendre la forme de textes, de dessins, de données, et devra consister en une description détaillée des principales caractéristiques techniques conformément au cahier de charge ;

12. Monnaie / Prix de l’offre : Tous les prix seront côtés en US dollars ou en toute autre monnaie convertible. Le soumissionnaire devra indiquer sur la Fiche de prix les prix unitaires (si applicable) et le prix total des produits qu’il propose de fournir sur la base du présent contrat.

13. Durée de validité des offres : Les offres resteront valides pendant les cent vingt (120) jours à partir la date de dépôt des offres fixée par le PNUD, conformément à la clause 17 des Instructions aux Soumissionnaires. Une offre dont la durée de validité est inférieure à 120 jours sera susceptible d’être jugée non recevable, conformément à la clause 21 des Instructions aux Soumissionnaires. Dans des circonstances exceptionnelles, le PNUD pourrait demander le consentement du Soumissionnaire en vue de proroger le délai de validité de l’offre. Cette requête et les réponses s’y rattachant doivent être formulées par écrit. Il ne sera pas demandé ni permis au soumissionnaire acceptant cette requête de modifier son offre.
14. Garantie de l’offre (requise si l’offre dépasse US$ 300,000.00)
a) Le soumissionnaire devra fournir une garantie de 5% du montant total de son offre.

b) Cette garantie a pour but de protéger l’entité du PNUD  contre une conduite du soumissionnaire qui pourrait entraîner la confiscation de la garantie conformément à la clause 14.g ci-dessous.

c) Cette garantie devra être établie dans la devise de l’appel d’offre ou en toute autre monnaie librement convertible et doit prendre la forme suivante :

i. une garantie bancaire ou une lettre de crédit irrévocable, émise par une banque reconnue dans le pays de résidence de l’entité du PNUD ou à l’étranger, et dans la forme spécifiée dans les documents d’invitation à soumissionner, ou

ii. un chèque certifié.

d) Toute offre non garantie – conformément aux clauses 14 a) et 14 c) mentionnées ci-dessus –sera rejetée par l’entité du PNUD pour non-conformité, selon la clause 21 spécifiée dans les Instructions aux soumissionnaires.

e) La garantie versée par les soumissionnaires non retenus sera restituée le plus rapidement possible et ce dans un délai inférieur à trente (30) jours à compter de la date d’expiration de la période de validité de l’offre prescrite par l’entité du PNUD, conformément à la clause 13 des Instructions aux Soumissionnaires.

f) La garantie versée par le soumissionnaire retenu sera restituée au soumissionnaire  signataire de la commande – conformément à la clause 27 des Instructions aux Soumissionnaires – et fournissant la garantie de réalisation, conformément à la clause 28 des Instructions aux Soumissionnaires.

g) La garantie de l’offre peut être confisquée dans le cas où :

1) le soumissionnaire retire son offre pendant la période de validité de l’offre spécifiée par le soumissionnaire sur le Formulaire de Soumission de l’offre.

2) s’il s’agit du soumissionnaire retenu, dans le cas où ce dernier :

i. ne signe pas la commande, conformément à la clause 27 des Instructions aux Soumissionnaires

ii. ne fournit pas la garantie de réalisation, conformément à la clause 28 des Instructions aux Soumissionnaires.

D.  Soumission des Offres

15. Format et signature de l’offre Sécurité.
a) Le soumissionnaire devra préparer deux (2) exemplaires de l’offre (1 original et 1 copie), portant chacun la mention « ORIGINAL » et « COPIE » selon le cas. En cas de divergences entre les documents, c’est l’original qui fera foi.

b) Les deux exemplaires de l’offre peuvent être dactylographiés ou écrits à l’encre indélébile, et doivent être signés par le Soumissionnaire ou toute personne dûment autorisée à le représenter pour les questions relatives au Contrat. Cette dernière autorisation doit être dûment appuyée par une procuration écrite jointe à l’offre.

c) Une offre ne doit comporter aucune rature, ni surcharge à l’exception de celles jugées nécessaires pour corriger des erreurs faites par le soumissionnaire, auquel cas ces corrections doivent être paraphées par le ou les personnes signataires de l’offre

16. Scellage et marquage des offres.
16.1. Le Soumissionnaire devra sceller l’original et chaque copie de l’offre dans des enveloppes séparées, portant l’inscription « ORIGINAL » et « COPIE ». Les enveloppes doivent être ensuite scellées dans une enveloppe extérieure.

16.2. L’enveloppe extérieure devra :

(a) être adressée à l’Acquéreur (PNUD) aux adresses suivantes :

A Kinshasa :  

       
SERVICES DES ACHATS

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT (PNUD)

BOULEVARD DU 30 JUIN 

IMMEUBLE LOSONIA

2ieme. NIVEAU

KINSHASA

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO


A Lubumbashi :       

BUREAU DE TERRAIN de LUBUMBASHI
               PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT


1854, Avenue Kapenda

Commune de Lubumbashi

     
Ville de Lubumbashi


REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

Chaque enveloppe portera la mention:

« ITB /GJS/128/2013: TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE L’ANTENNE 



PROVINCIALE DE LA CNC-ALCP LUBUMBASHI»

Et faire référence au sujet mentionné dans le section I des documents d’appel d’Offres et porter la mention  « NE PAS OUVRIR AVANT LE 25 JUILLET 2013 à 15h00, heure de Kinshasa ».
16.3. Les deux enveloppes intérieures doivent porter le nom et l’adresse du Soumissionnaire afin qu’elles puissent être retournées scellées dans le cas où l’offre ne nous serait pas parvenue dans les délais.

16.4. Dans le cas où l’enveloppe extérieure ne serait pas scellée et ne porterait pas les mentions utiles précisées dans la clause 16.2. des Instructions aux Soumissionnaires, l’Acquéreur (PNUD) décline toute responsabilité en cas de mauvaise orientation ou d’ouverture prématurée de l’offre.  

17. Date limite de dépôt des dossiers / Offres hors délai.
17.1. Les offres devront être déposées au Bureau du PNUD au plus tard au jour et à l’heure mentionnée dans la Section I des Documents d’appel d’offres.

17.2. Le PNUD pourra, à sa propre discrétion, prolonger le délai de soumission des offres en modifiant les Documents d’appel d’offres conformément à la clause 6 (Modification des Documents d’appel d’offres), auquel cas tous les droits et obligations de l’entité du PNUD chargée des achats et des Soumissionnaires précédemment soumis à l’ancien délai seront alors soumis au nouveau délai tel que prorogé.

17.3. Toute proposition reçue par le PNUD après la date limite telle que spécifiée dans la clause relative à la « Date limite de soumission des offres » sera rejetée et retournée cachetée à l’expéditeur.
18. Modification et Retrait des Offres.
Le Soumissionnaire peut retirer son offre après soumission, à condition que le retrait de l’offre soit notifié par écrit au PNUD avant la date limite fixée pour la  soumission des offres.

La notification de retrait du Soumissionnaire doit être préparée, scellée, marquée et envoyée conformément aux dispositions de la clause relative à la date limite de soumission des offres. La notification de retrait peut aussi être envoyée par mail ou par fax, mais elle doit dans ce cas être suivi d’une copie de confirmation signée.

Aucune offre ne pourra  être modifiée passée la date limite de dépôt des offres.

Aucune offre ne peut être retirée dans l’intervalle entre la date limite de soumission des offres et l’expiration de la période de validité des offres spécifiée par le Soumissionnaire dans la soumission de l’offre. 

E.  Ouverture et Evaluation des Offres

19. Ouverture des offres.
19.1. Le PNUD procèdera à l’ouverture des offres en présence des soumissionnaires qui le souhaitent, le 25 JUILLET 2013  à 15 heures 00’,  heure de Kinshasa, dans la salle de réunion, 2ième niveau, Immeuble LOSONIA /Boulevard du 30 juin/Kinshasa. Les représentants des soumissionnaires qui seront présents seront invités à signer un registre, signifiant leur présence lors de la séance d’ouverture.

19.2. Les noms des soumissionnaires, les modifications ou retraits d’offres éventuels, les prix des offres, les remises, ainsi que  la présence ou l’absence de garantie de l’offre et tout autre détail jugé utile par le PNUD, pourront être  annoncés à l’ouverture des plis. Aucune offre ne sera rejetée durant la session d’ouverture, à l’exception des offres déposées hors délai qui seront retournées scellées à l’expéditeur conformément à la clause 17 des Instructions aux soumissionnaires.

19.3. Le PNUD préparera un compte-rendu de la séance d’ouverture des plis.

20. Clarification des Offres.
Pour faciliter l’examen, l’évaluation et la comparaison des Offres, le PNUD peut, à sa discrétion, demander au Soumissionnaire de clarifier son offre. La demande de clarification et la réponse doivent être formulées par écrit, et aucun changement des coûts ou du contenu de l’offre ne sera demandé, proposé, ni permis.

21. Examen préliminaire des offres.
21.1. Préalablement à l’examen détaillé des offres, l’Acquéreur (PNUD) déterminera la recevabilité substantielle de chaque offre. Aux fins de ces clauses, une offre substantiellement recevable est une offre qui se conforme à toutes les spécifications et conditions du dossier d’appel d’offres  sans déviation majeure. 

21.2. L’acquéreur examinera les offres pour s’assurer qu’elles sont complètes, qu’elles ne comportent aucune erreur de calcul, que les documents ont été dûment signés et que ces offres  répondent globalement aux conditions stipulées. 

21.3. Les erreurs de calcul seront rectifiées sur la base suivante :

· S’il existe une divergence entre le prix unitaire et le prix total obtenu par multiplication du prix unitaire et de la quantité, le prix unitaire prévaudra, et le prix total sera corrigé. Dans le cas où le Soumissionnaire refuserait la correction, son offre serait rejetée.

· S’il existe une divergence entre les montants en chiffres et en lettres, le montant en lettres prévaudra.

21.4. Une offre jugée non recevable sera rejetée par le PNUD et ne pourra pas être rendue recevable a posteriori par la correction par le soumissionnaire des éléments jugés non conformes.

22. Conversion en monnaie unique.
Afin de faciliter l’évaluation et la comparaison des offres, l’Acquéreur (PNUD) convertira tous les prix dont les montants sont exprimés en monnaies différentes en dollars américains. Le taux de change utilisé sera le taux de change officiel utilisé par les Nations Unies le jour de clôture de l’appel d’offres (date limite de dépôt des dossiers).

23. Evaluation des offres.
La détermination par l’Acquéreur (PNUD) du degré de conformité de l’offre avec les documents de l’appel d’offres est  basée sur le contenu de l’offre elle-même, sans autre forme de considération.

	Critères d’évaluation 

	1.1
	Conformité aux conditions de tarification établies dans le document d’appel d’offres.

	1.2
	Conformité aux exigences relatives aux caractéristiques techniques de la configuration, ou aux capacités des travaux réalisées à répondre aux exigences fonctionnelles requises.

	1.3
	Conformité aux conditions générales ou spécifiques spécifiées dans les Documents d’Invitation à Soumissionner.

	1.4
	Conformité aux délais d’exécution des travaux requis dans le document d’appel d’offres et aux conditions de garantie et de paiement

	1.5
	Liste des équipements à la disposition du soumissionnaire pour l’exécution des travaux.

	1.6
	Liste des marchés des deux dernières années avec leurs montants respectifs et noms des clients.

	1.7
	Présentation d’un planning d’exécution des travaux conformes aux délais d’exécution des travaux requis

	


F.  Attribution de marché

24. Critère d’attribution de marché.
L’Acquéreur (PNUD) attribuera le bon de commande au soumissionnaire techniquement conforme dont l’offre commerciale présente le prix le plus bas.

Le PNUD  se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute offre, ainsi que d’annuler la procédure de consultation et de rejeter toutes les offres reçues à tout moment, avant l’attribution du marché, sans encourir de ce fait aucune peine vis-à-vis du soumissionnaire concerné et sans avoir aucune obligation d’informer le ou les Soumissionnaires affectés des raisons qui ont motivé sa décision.

25. Droit de l’Acquéreur (PNUD) à modifier les besoins au moment de l’attribution du marché.
L’Acquéreur se réserve le droit, au moment de l’attribution du contrat, d’augmenter ou réduire de 20% la quantité des biens et services spécifiés dans les documents d’appel d’offres (Annexes VI), sans modification des prix et des autres termes et conditions.
26. AVIS.
Avant l’expiration de la période validité de l’offre, l’acquéreur (PNUD) enverra au soumissionnaire retenu le bon de commande. Le bon de commande ne peut être accepté que par le biais de la signature par le fournisseur du bon de commande ainsi que son renvoi  

Le contrat entre en effet entre les deux parties par l’acceptation du Bon de Commande. Les droits et obligations de chacune des parties seront gouvernés par les seuls termes et conditions de ce bon de commande.

27. Signature du Contrat

Le soumissionnaire retenu doit signer, dater et renvoyer le contrat à l’acquéreur (PNUD) dans un délai de 30 jours à compter de la réception du bon de commande.

28. Garantie de réalisation (Non exigée si le montant du marché est inférieur à US$500,000) 

Dans un délai de 30 jours après réception du Contrat, le soumissionnaire retenu fournira la garantie de réalisation sur le Formulaire de garantie de réalisation figurant au nombre des Documents d’appel d‘offres, et ce, conformément aux Conditions particulières du Contrat.

Le non-respect de la Clause 27 ou de la Clause 28 par le soumissionnaire retenu constitue une cause suffisante d’annulation du contrat, et la perte de la garantie de l’offre, le cas échéant, auquel cas l’acquéreur pourra attribuer le contrat au second meilleur soumissionnaire ou recommencer le processus d’appel d‘offres.

ANNEXE II.

INSTRUCTIONS SPECIFIQUES DE L’APPEL D’OFFRES

Les données spécifiques suivantes pour les biens à fournir visent à compléter, ou amender les conditions générales exprimées dans les Instructions aux soumissionnaires. En cas de données contradictoires, les conditions spécifiées dans cette annexe prévaudront sur celles spécifiées dans les Instructions aux soumissionnaires. 
	Clauses pertinentes des Instructions aux Soumissionnaires


	Informations spécifiques venant compléter ou amender les instructions aux soumissionnaires

	Langue de l’offre


	     Français        

	Prix de l’offre
	Tous les prix doivent être hors toutes taxes



	Documents établissant l’éligibilité et les qualifications du soumissionnaire


	Joindre :

· Une Copie des statuts de l’entreprise dûment notariés, avec les coordonnées exactes du siège social l’entreprise ; 

· Une copie de l’identification nationale ;

· Une copie du Certificat d’agrément du ministère de tutelle ;

· Une copie de l’Inscription au Nouveau Registre de Commerce ;

· Une liste des principaux travaux exécutés pendant les deux dernières années avec les noms des clients et les montants respectifs des marchés;

· Une Copies des certificats de réception des travaux exécutés ; 

· La liste exhaustive des équipements et véhicules à la disposition du soumissionnaire pour l’exécution des travaux ;

· Présentation d’un planning d’exécution des travaux conformes aux délais d’exécution des travaux requis

· Une Copies des Etats Financiers audités des deux dernières années.

	Validité de l’offre


	120 jours         

	Garantie de l’offre


	                      Non exigée si le montant de l’offre est inférieur à US$300,000.



	Examen préliminaire – 

Caractère complet de l’offre


	Lot unique, offre partielle non permise.


	Droit de l’acquéreur 

de modifier les exigences au moment de l’attribution


	20% d’augmentation ou de réduction. Pas de variation sur les prix unitaires.
	
	

	Conformité avec toute autre clause exigée ?


	Non.                         oui, 




ANNEXE III.

CONDITIONS GENERALES DU CONTRAT

2.  Statut juridique

Le Prestataire sera considéré comme ayant le statut juridique d’un prestataire indépendant vis-à-vis du PNUD. Le personnel du Prestataire ou ses sous-traitants ne seront en aucunes façons considérées comme des employés ou des agents du PNUD ou des Nations Unies.

3. Source des instructions

Le Prestataire ne doit ni chercher ni accepter d’instructions d’une quelconque autorité externe au PNUD pour ce qui concerne l’exécution des services fournis en vertu de ce Contrat. Le Prestataire se gardera de toute action susceptible de porter préjudice au PNUD ou aux Nations Unies, et remplira ses engagements en s’attachant au plus haut point à préserver les intérêts du PNUD.


4. Responsabilité du Prestataire vis-à-vis de ses EmpLoyes

Le Prestataire sera responsable de la compétence professionnelle et technique de ses employés et doit sélectionner, pour l’exécution du travail en vertu du présent Contrat, des personnes fiables qui œuvreront effectivement à l’exécution de ce Contrat, respecteront les us et coutumes locales et se conformeront aux normes de conduite morales et éthiques les plus élevées.

5. Affectation

Le prestataire ne doit pas affecter, transférer, prendre d’engagements ni entreprendre d’autres dispositions de tout ou d’une partie de ce Contrat, ni de quelque droit, demandes ou obligation du Prestataire en vertu de ce Contrat sans autorisation préalable écrite du PNUD.

6. Sous-traitance

Au cas où le Prestataire aurait recours au service de sous-traitants, le Prestataire devra obtenir l’accord et l’autorisation préalable écrits du PNUD pour tous les sous-traitants. L’approbation d’un sous-traitant par le PNUD ne soustrait nullement le Prestataire des obligations qu’il a prises en vertu de ce Contrat, quelles qu’elles soient. Les termes de tous les contrats de sous-traitance seront assujettis et conformes aux dispositions de ce Contrat.

7. ABSENCE D’AVANTAGES POUR LES FONCTIONNAIRES

Le Prestataire garantit qu’aucun fonctionnaire du PNUD ou des Nations Unies n’a reçu ni ne se verra offrir par le Prestataire quelque avantage direct ou indirect découlant de ce Contrat ou de son attribution. Le Prestataire reconnaît que tout non-respect de cette disposition constitue une entorse à une clause essentielle de ce Contrat.

8. dedommagement

Le Prestataire dédommagera, protégera et défendra, à ses propres frais, le PNUD, ses fonctionnaires, agents et employés de et contre toutes poursuites judiciaires, réclamations et responsabilités de quelque nature que ce soit, y compris leurs coûts et dépenses, découlant d’actes ou d’omissions de la part du Prestataire, de ses employés, responsables, agents ou sous-traitants, dans le cadre de l’exécution de ce Contrat. Cette disposition s’applique, entre autres, aux demandes et responsabilités relatives à l’indemnité d’invalidité des travailleurs, à la responsabilité liée aux produits et à la nature des inventions ou appareils brevetés, au matériel de droit réservé ou à toute autre propriété intellectuelle du Prestataire, de ses employés, officiels, agents ou sous-traitants. Les obligations prises en vertu de cet Article ne deviennent pas caduques à la fin de ce Contrat.

9. assurance et responsabilité CIVILE

8.1 Le Prestataire souscrira et maintiendra ensuite une assurance couvrant tous les risques relativement à ses biens et à tout équipement utilisé dans le cadre de l’exécution de ce Contrat.

8.2 Le Prestataire souscrira et maintiendra ensuite une assurance relative à l’indemnité d’invalidité des travailleurs ou équivalent, pour couvrir les demandes en cas de blessure ou de décès dans l’exécution de ce Contrat.

8.3 Le Prestataire souscrira et maintiendra ensuite une assurance une assurance de responsabilité civile d’un montant adéquat pour couvrir les réclamations de tiers pour décès ou blessure ou pour perte ou endommagement de biens découlant de ou en rapport avec la fourniture de services en vertu du présent Contrat ou avec tous véhicules, bateaux, avions ou tout autre équipement appartenant à ou loués par le Prestataire, ses employés, responsables, agents ou sous-traitants qui travaillent ou fournissent des services en rapport avec ce Contrat.

8.4 A l’exception de l’assurance relative à l’indemnité d’invalidité, toutes les autres polices d’assurance devront :

(i). mentionner le PNUD comme assuré additionnel ;

(ii). inclure dans l’assurance une renonciation des droits du Prestataire à  poursuivre le PNUD ;

(iii). inclure une disposition permettant au PNUD de recevoir un préavis écrit de trente (30) jours de la part de l’assureur avant toute annulation ou changement de la couverture d’assurance.

8.5 Le Prestataire fournira au PNUD, sur demande, une preuve satisfaisante de l’assurance requise en vertu de cet Article.

9. CHARGES ET RECOURS

Le Prestataire ne mettra pas ni ne permettra que soit joint quelque recours, saisie-arrêt ou autre charge aux dossiers de toute administration ou détenus par le PNUD et relatifs à des sommes dues ou à devoir pour un travail fait ou du matériel fourni en vertu de ce Contrat, ou pour cause de toute autre demande faite à l’encontre du Prestataire.

10. Propriete des Equipements

Les équipements et fournitures pouvant être fournis par le PNUD resteront la propriété du PNUD, et devront lui être restitués au terme de ce Contrat ou quand le Prestataire n’en aura plus besoin. Ce matériel, au moment de sa restitution au PNUD, devra être rendu dans les mêmes conditions de fonctionnement qu’au moment de sa remise par le PNUD, mis à part l’usure et les accrocs inhérents à son utilisation normale. Le Prestataire sera tenu de dédommager le PNUD si ces articles sont détruits ou endommagés pour des raisons qui ne découlent pas d’une utilisation normale.

11. Droits d’Auteur, Brevets et Autres Droits de Propriete

Le PNUD conserve les droits de toute propriété intellectuelle et autres droits de propriété, y compris, mais non limité, aux brevets, droits d’auteur et marques déposées, en ce qui concerne les produits ou documents et autre matériel qui ont une relation directe avec le présent Contrat ou qui sont préparés, produits ou recueillis pour, ou dans le cadre de, l’exécution du présent Contrat. A la demande du PNUD, le Prestataire prendra les dispositions  nécessaires, fournira tous les documents requis et de manière plus générale contribuera à garantir de tels droits de propriété ainsi qu’à assurer leur transfert au PNUD, conformément aux exigences des lois en vigueur.

12. Utilisation du Nom, de l’Embleme et du Sceau Officiel du PNUD OU des Nations Unies

Le Prestataire ne doit pas faire état ou rendre public le fait qu’il travaille comme Prestataire pour le PNUD. De la même manière, le Prestataire ne saurait utiliser de quelque manière que ce soit le nom, l’emblème ou le sceau officiel du PNUD ou des Nations Unies, non plus que toute abréviation du nom du PNUD ou des Nations Unies, dans le cadre de ses affaires ou autres.

 13.  Nature Confidentielle des Documents et des 

  

Informations
13.1 Toutes les cartes, dessins, photos, mosaïques, plans, rapports, recommandations, évaluations, documents et toutes autres données recueillies ou reçues par le Prestataire en vertu du présent Contrat seront la propriété du PNUD, devront être considérés comme confidentiels, et ne devront être remis qu’aux fonctionnaires autorisés du PNUD à l’achèvement des tâches menées à bien en vertu de ce Contrat.

13.2 Le Prestataire ne devra à aucun moment communiquer à quelque personne, Gouvernement ou autorité extérieures au PNUD que ce soit quelque information que ce soit à laquelle il a accès du fait de son association avec le PNUD, et qui n’est pas du domaine public, sauf s’il en a obtenu l’autorisation du PNUD; par ailleurs, le Prestataire ne devra pas non plus utiliser ces informations pour son avantage personnel. Ces obligations demeurent en vigueur à l’expiration du présent Contrat.


14.  CAS DE FORCE MAJEURE;  AUTRES  CHANGEMENTS DE 


CONDITIONS

14.1 Le terme de Force majeure, telle qu’entendu dans cet Article, englobe les actes de Dieu, les guerres (déclarées ou pas), les invasions, les révolutions, les insurrections ou tout autre acte de même nature ou toute autre force sur laquelle les Parties n’ont aucun contrôle.

14.2 En cas de force majeure, et aussi rapidement que possible après la survenue de toute cause constituant une telle situation, le Prestataire devra en informer le PNUD par écrit, en donnant tous les détails, si le Prestataire se trouve, à cause de ces évènements, dans l’incapacité d’honorer ses engagements et de s’acquitter de ses responsabilités en vertu de ce Contrat. Le Prestataire devra également notifier le PNUD de tout changement dans les conditions ou de tout événement qui pourrait influer ou serait susceptible d’influer sur sa capacité à s’acquitter de ses responsabilités en vertu du présent Contrat. Cette notification devra inclure les mesures que le Prestataire se propose de prendre, y compris toute alternative raisonnable destinée à assurer la réalisation des activités qui ne seraient pas affectées par la Force majeure. A réception de la notification requise en vertu de cet Article, le PNUD prendra, à sa discrétion, les mesures qu’il juge nécessaires ou appropriées en la circonstance, y compris la prolongation de la durée du Contrat afin de permettre au Prestataire de s’acquitter de ses obligations en vertu de ce Contrat.

14.3 Si, pour raison de Force majeure, le Prestataire se trouve en position d’incapacité totale ou partielle d’honorer ses engagements ou de s’acquitter de ses responsabilités en vertu de ce Contrat, le PNUD aura le droit de suspendre ou de résilier ce Contrat sur la base des mêmes termes et conditions que ceux stipulés dans l’Article 15, « Résiliation », à la différence près que le préavis sera de sept (7) jours au lieu de trente (30) jours.

15. RESILIATION

15.1 Chacune des parties peut résilier tout ou partie de ce Contrat pour un motif, sur préavis écrit de trente (30) jours adressé à l’autre partie. L’initiation de procédures d’arbitrage, conformément à l’Article 16 « Règlement des Différends » ci-dessous, ne devra pas être considérée comme une résiliation de ce Contrat.

15.2 Le PNUD se réserve le droit de résilier sans motif ce Contrat à tout moment, sur préavis écrit de quinze (15) jours, adressé au Prestataire, auquel cas le PNUD devra rembourser au Prestataire tous les coûts raisonnables encourus par le Prestataire avant réception du préavis de résiliation.

15.3 En cas de résiliation du Contrat par le PNUD en vertu de cet Article, aucun paiement ne sera dû au Prestataire par le PNUD, sauf pour ce qui concerne les tâches et services dûment exécutés de manière satisfaisante conformément aux termes exprès de ce Contrat. Le Prestataire doit alors prendre des mesures immédiates pour achever les tâches et services d’une manière prompte et ordonnée et de manière à minimiser les coûts et les dépenses supplémentaires.

15.4 Dans l’éventualité où le Prestataire serait déclaré en faillite, serait en liquidation ou deviendrait insolvable, ou en cas de subrogation de ses droits à des créanciers, ou encore au cas où un Administrateur serait nommé pour cause d’insolvabilité du Prestataire, le PNUD pourra résilier ce Contrat sur le champ, sans préjudice de ses droits ou d’un quelconque recours qu’il pourrait avoir. Le Prestataire a l’obligation d’informer immédiatement le PNUD de la survenue d’un des événements décrits ci-dessus.

16. REGLEMENT DES DIFFERENDS

16.1
Règlement à l’amiable
Les Parties devront déployer les plus grands efforts pour régler à l’amiable tous différends, controverses ou réclamations découlant de, ou relatifs à, ce Contrat, ou à toute entorse, résiliation ou non validité du présent Contrat. Quand les Parties désirent rechercher un tel règlement à l’amiable grâce à une conciliation, celle-ci doit prendre place conformément au Règlement de conciliation de la CNUDCI, ou conformément à toute autre procédure pouvant être convenue entre les parties.

16.2
Arbitrage

Si un différend, une controverse ou une réclamation découlant de, ou relatives à, ce présent Contrat, ou si une entorse, une résiliation ou une invalidité relative à ce Contrat ne sont pas réglées à l’amiable, conformément au paragraphe précédent de cet Article dans les soixante (60) jours suivant la réception par l’une des Parties de la requête de l’autre Partie quant à un tel règlement à l’amiable, un tel différend, controverse ou réclamation sera soumis par l’une ou l’autre des Parties au règlement d’arbitrage du CNUDCI, y compris à ses dispositions relatives à la loi applicable. Le tribunal d’arbitrage n’aura pas autorité pour accorder des dommages et intérêts. Les Parties seront liées par toute décision d’arbitrage rendue suite à un tel arbitrage, et la considéreront comme un jugement final de toute controverse, réclamation ou différend.      


17.  PRIVILEGES ET IMMUNITES

Aucun élément de ce Contrat, ou relatif à ce dernier, ne sera considéré comme étant une renonciation, expresse ou implicite, des privilèges et des immunités des Nations Unies ou de ses organes subsidiaires.

18.  EXONERATION D’IMPOTS

18.1
La Section 7 de la Convention sur les Privilèges et Immunités des Nations Unies stipule, entre autres, que les Nations Unies et ses organes subsidiaires sont exonérés de tous impôts, à l’exception de ceux relatifs aux services d’utilité publique, et sont exonérés des droits de douane et des charges assimilées en ce qui concerne les articles importés ou exportés pour leur utilisation officielle. Au cas où une autorité gouvernementale refuserait de reconnaître aux Nations Unies l’exonération de tels impôts, droits de douane ou charges, le Prestataire devra immédiatement contacter le PNUD pour déterminer une procédure alternative mutuellement acceptable.

18.2
De même, le Prestataire autorise le PNUD à déduire de la facture du Prestataire tout montant correspondant aux impôts, droits de douane et autres charges, à moins que le Prestataire n’ait consulté le PNUD préalablement au paiement de ceux-ci et ait obtenu, à chaque fois, l’autorisation expresse du PNUD pour payer ces impôts, droits de douane ou autres charges. Dans ce cas, le Prestataire devra fournir au PNUD la preuve écrite que le paiement de ces impôts, droits de douane ou autres charges a été effectué effectivement et préalablement autorisé.

19.  LE TRAVAIL DES ENFANTS

19.1
Le Prestataire atteste et garantit que ni lui ni aucun de ses fournisseurs n’est engagé dans des pratiques non conformes aux droits stipulés dans la Convention sur les Droits de l’Enfant, y compris l’Article 32 de celle-ci, qui, entre autres, stipule qu’un enfant doit être protégé contre tout travail susceptible d’être dangereux ou d’interférer avec son éducation, ou qui est préjudiciable à sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social.

19.2
Toute entorse à cet engagement donnera le droit au PNUD de résilier ce Contrat immédiatement après notification au Prestataire, sans frais pour le PNUD.

20.  LES MINES

20.1
Le Prestataire atteste et garantit que ni lui ni aucun de ses fournisseurs n’est engagé activement et directement dans des activités patentes de brevetage, de développement, de montage, de production, de commercialisation, de fabrication des mines ou d’autres activités touchant à des éléments principalement utilisés dans la fabrication des Mines.  Le terme « Mines » englobe les dispositifs définis aux paragraphes 1, 4 et 5 du Protocole II de l’Article 2 annexé à la Convention de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination.

20.2
Toute entorse à cet engagement donnera le droit au PNUD de résilier ce Contrat immédiatement après notification au Prestataire, sans être tenu par des frais de résiliation ou toute autre responsabilité de toute sorte de la part du PNUD.

21.  RESPECT DE LA LOI

Le Prestataire respectera les lois, ordonnances, règles et règlements relatifs à la mise en œuvre de ses obligations en vertu du présent Contrat.

22.  AUTORITE DE MODIFICATION

Aucune modification ou changement de ce Contrat, aucune renonciation à quelque disposition que ce soit ni aucune relation contractuelle additionnelle de quelque sorte que ce soit avec le Prestataire ne sera valide et applicable pour ce qui est du PNUD, à moins de faire l’objet d’un amendement à ce Contrat signé par un fonctionnaire du PNUD dûment autorisé.

ANNEXE IV.

CONDITIONS SPECIALES

Les conditions spéciales visent à compléter, ou amender les Conditions générales. Dans le cas de données contradictoires, les conditions spécifiées dans cette annexe prévaudront sur celles spécifiées dans les Conditions Générales. 

	Garantie

	  □ S’applique   
	Dans le cas où, dans les 6 mois suivant la mise en service des lieux, un défaut est découvert ou apparaît dans le cours normal de l’utilisation, le fournisseur devra y remédier soit par le biais d’un remplacement soit par le biais d’une réparation sans aucun cout additionnel pour le PNUD.



	Dommages et intérêts

	  □ S’applique   □   Ne s’applique pas
	Dans le cas où le fournisseur ne délivrait pas les biens ou services spécifiés dans le délai stipulé dans le contrat, l’acquéreur sera en droit, outre les autres dommages éventuels, de déduire du prix du contrat, à titre de dommages et intérêts, une somme équivalent à 1,5% du prix du contrat et ce chaque semaine, jusqu’à ce que les travaux soient réalisés, avec une déduction maximum de 10% du montant du contrat.

Une fois ce montant maximum atteint, l’acquéreur pourra considérer la résiliation du marché.



	Garantie de réalisation (si nécessaire)

	  □ S’applique   □   Ne s’applique pas si le montant du contrat est inferieur a US$500,000
	1. Dans un délai de 30 jours après réception du bon de commande, le soumissionnaire retenu fournira à l’acquéreur une garantie de réalisation s’élevant à 10% de la valeur du bon de commande.

2. La garantie restera en vigueur jusqu’à trente (30) jours après la délivrance d’un certificat d’inspection et de vérification satisfaisant par l’entité du PNUD chargée des achats.

3. Les montants de la garantie de réalisation doivent être payables à l’acquéreur comme une compensation pour toute perte qui pourrait résulter d’un manquement du soumissionnaire aux obligations stipulées dans le contrat.

4. La garantie de réalisation devra être formulée dans la devise utilisée dans le Bon de commande. Elle devra prendre la forme d’une garantie bancaire ou d’une lettre de crédit irrévocable, émise par une banque reconnue  dans le pays de l’acquéreur ou à l’étranger dans la forme stipulée dans les Documents d’invitation à soumissionner.

La garantie sera restituée à l’offreur dans un délai de 30 jours d’exécution de la commande, ainsi que toute garantie d’obligation.

	Conformité avec toute autre clause exigée ?

	                                               □   Ne s’applique pas


ANNEXE V.

DATE BUTOIR ET PLANNING D’EVALUATION DES OFFRES

	ADVANCE \U 9.70PRIVATE Date de publication:
	03 Juillet 2013


	Date et heure d’ouverture
	25 Juillet  2013 à 15h00 (heure de KINSHASA)

	Délai de soumission des offres:
	18 jours calendaires
	Lieu
	Kinshasa, Immeuble Losonia 2ième Etage, Service des Achats

	Date évaluation formelle et technique 
	NA
	Date évaluation commerciale et recommandation
	NA


ANNEXE VI.

MEMOIRE DES TRAVAUX ET PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

A. CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES
Chapitre I : GENERALITES
Le présent cahier constitue tant par ses propres prescriptions que par celles des autres documents auxquels il se réfère, l’ensemble des conditions techniques particulières applicables :

· A tous les produits, matériaux et fournitures utilisés pour les travaux.

· A la mise en œuvre et à l’exécution des travaux.


D’une manière générale les travaux à exécuter consisteront en :

1. L’installation du chantier et repli chantier,

2. L’abattage des arbres,

3. La fouille en tranchée,

4. Fondation (semelle de propreté, maçonnerie de fondation en moellon, socle de fondation en BA, Chappe d’égalisation en béton, sous pavement en BB,

5. Maçonnerie d’élévation en bloc creux, maçonnerie de claustras, béton armé de colonne, linteau et poutres,

6. Enduit mur au ciment (enduit taloché et tyrolien pour les murs extérieurs),

7. Toiture (charpente en bois et couverture en tôle galvanisé BG 28),

8. Menuiserie métallique et en bois (portes, fenêtres et imposte),

9. Plomberie (adduction et évacuation des eaux, installation des appareils sanitaire, pose des gouttières, fosse septique et puit perdu),

10. Electricité (installation et pose des appareils électrique, raccordement au réseau disponible),

11. Revêtement sol et mural (carreaux et faïence),

12. Peinture (application de la peinture latex et email),

13. Aménagement extérieur (parafouille)

Article 1 : OBJET DU CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Le présent cahier des prescriptions  a pour objet de décrire l’essentiel des travaux à réaliser dans le cadre du Projet CNC- ALPC« Contrôle des armes légères  et de petits calibres », financé par les fonds Australien et exécuté sous la coordination du PNUD - GJS.  Il vise donc appuyer le Gouvernement dans l’installation des Antennes provinciales par le biais de la construction de bâtiment à usage des bureaux.

Article 2 : INFORMATIONS PARTICULIERES

Avant la signature du marché, l’entrepreneur devra s’assurer, à ses frais par la visite des lieux, de la nature et du volume des travaux décrits dans le mémoire des travaux et ce cahier des prescriptions techniques, la nature des actions ainsi que les quantités estimées correspondantes à chaque prix unitaire

La réception provisoire sera prononcée à la fin de la période contractuelle, dans la mesure où les travaux seront, effectivement, terminés et la réception définitive interviendra à la fin de tous les travaux faisant l’objet de contrat.

Article 3 : PROGRAMME DES TRAVAUX

Dans le délai de 7 jours à partir de la réception de la notification de l’approbation du marché, l’Entrepreneur devra soumettre à l’Ingénieur du PNUD son programme définitif de travaux en vue de son approbation.

Ce programme devra comprendre les pièces suivantes :

Une note sur l’installation générale du chantier ;

Un planning détaillé des travaux  et du personnel ;

Article 4 : CAHIER DE CHANTIER

L’attributaire devra tenir à la disposition de l’Ingénieur du PNUD, outre les fiches techniques et les plans d’exécution, un cahier de chantier destiné à recevoir toutes les observations et remarques du PNUD.

Dans ce cahier de chantier (Fiche des attachements), l’entrepreneur devra inscrire, au jour le jour, tous les renseignements permettant de suivre l’avancement des travaux; les rubriques à remplir seront déterminées par l’Ingénieur du PNUD. Un cahier triplicata est nécessaire. L’original sera retiré par l’Ingénieur du PNUD (après visa), le double laissé à l’Entreprise et la souche restant en permanence sur le chantier

Article 5 : INSTALLATION ET REPLI DE CHANTIER

Les prestations et charges relatives à l’installation et repli du chantier incombent à l’entrepreneur. L’installation et le repli du chantier seront faits dans le respect de normes environnementales.

Article 6 : SUSPENSION DES TRAVAUX

L’Ingénieur du PNUD pourra prescrire par ordre de service la suspension des travaux du fait d’intempéries exceptionnelles ou pour toute autre raison s’il estime que la pérennité des bâtiments est remise en cause ou que les travaux réalisés par l’entrepreneur ne répondent plus à l’objet du contrat.

En cas de suspension de travaux pour cause incombant à l’entrepreneur, ce dernier sera seul responsable des conséquences de cette suspension.

Article 7 : PRESCRIPTION RELATIVES A  LA SIGNALISATION 

En plus des dispositions rappelées dans les conditions générales du PNUD, l’entrepreneur devra se conformer entièrement aux ordres de l’Ingénieur du PNUD en matière de signalisation de chantier.

Article 8 : FOURNITURE DE MATERIAUX

La fourniture de tous les matériaux destinés directement à l’exécution des travaux incombe entièrement à l’entrepreneur qui devra effectuer tous les approvisionnements et stockages nécessaires à la bonne marche des travaux. Il ne pourra ni dégager sa responsabilité du fait d’un défaut d’approvisionnement ou de rupture de stock, ni invoquer une défaillance des fournisseurs dont il a le libre choix.

Dans le cas où le l’Ingénieur du PNUD refuserait l’utilisation de tout ou partie de la fourniture en cours de livraison ou déjà emmagasinée, les lots correspondants devront être immédiatement retirés à la charge de l’Entrepreneur

Article 9 : RECEPTION DES MATERIAUX

Avant leur emploi, tous les matériaux seront présentés sur le chantier ou en atelier à la vérification ou à l’acceptation provisoire de l’Ingénieur du PNUD.

Les matériaux soumis à approbation ne pourront être utilisés qu’autant que les résultats des essais ou des certificats d’origine auront permis de les accepter. Tous les matériaux reconnus défectueux au moment de la vérification devront être transportés hors du chantier par l’entrepreneur et à ses frais, dans un délai fixé par l’Ingénieur du PNUD. Faute de quoi, l’évacuation sera effectuée par le PNUD et aux frais de l’Entrepreneur.

Chapitre II. Prescriptions Techniques communes
Tous les matériaux employés doivent être de meilleure qualité et exempts de tous les défauts capables de compromettre la solidité, l’apparence, la durabilité, la performance ou la fonctionnalité des ouvrages.

Avant de les mettre en œuvre, l’Entrepreneur fournira à l’agrément de l’Ingénieur PNUD, un échantillon des matériaux qu’il se propose de mettre en œuvre. Les matériaux réellement employés sur le chantier doivent être de même qualité et composition que les échantillons retenus.

1. Installation de chantier
L’entrepreneur prend à sa charge toute démarche et frais pour l’aménagement avant les travaux d’une baraque constituant le bureau de chantier. L’entrepreneur aura à sa charge la réalisation des installations des chantiers et leur entretien en cours d’exécution (accès, aires de stockage des matériaux et matériels, magasins, réserves d’eau etc….).

Seront également supportés par l’entreprise, les travaux de remise en état des plates formes et terrains dont les dégradations seraient imputées au trafic du chantier et l’évacuation des débris vers la décharge publique.

1.1 Panneau de chantier
A front de voirie, l’Adjudicataire fait placer à ses frais, un panneau où figurent les indications relatives à l’ouvrage suivant les instructions qu’il obtiendra auprès du projet ou de l’Ingénieur PNUD.

1.2  Protection du chantier
L’entrepreneur doit prévoir et rendre effective toutes les mesures de sécurité suivant les normes édictées par la protection du travail et cela durant toute la durée des travaux.

1.3 Fin des travaux
Les travaux ne sont considérés comme achevés complètement qu’après le nettoyage du chantier et après que les ouvrages aient été mis en état d’être utilisés par leur destinataire.

Les locaux qui ont servi au chantier sont mis en parfait état de propreté.

2. Délai des travaux
Le délai maximum d’exécution des travaux souhaité est de 18 semaines. 

3. Maçonnerie
3.1 Fondation

La fondation  du bâtiment  sera réalisée en moellon ou béton cyclopéens d’épaisseur 40cm, la profondeur est estimée à 1,20 m suivant l’état du solde. Elle est couronnée par une Chappe en béton légèrement armée, d’ép : 10cm, les socles des colonnes indiquées à l’intersection des murs de fondation sont en BA, dosé à 350 Kg/m3.. Béton Cyclopéen. Il aura une largeur de 40cm, et une profondeur de 120cm dont 80cm seront enfouit dans le sol et 40cm la partie visible .La partie inférieure du béton cyclopéen se reposera sur le béton de propreté dosé à 250Kg/m3.            

3.2 Tolérances

Les plans sont côtés pour les maçonneries.

Le non respect des tolérances, en ce qui concerne les baies des fenêtres et des portes, entraîne le refus du travail.

Ces tolérances sont, par rapport aux dimensions nominales : 10 mm en plus ou en moins.

3.3 Mise en œuvre
Les murs sont d’aplomb, de niveau et droits. L’avancement de la maçonnerie se fait uniformément d’aplomb et de niveau.  L’épaisseur des joints est de 1 cm  Les joints sont verticaux et alternés.

Les maçonneries à enduire sont exécutées à joints ouverts d’une profondeur de 1 cm. Le mortier utilisé à la composition ci-après : 250 kg de ciment par mètre cube de sable. Les reprises, après arrêt, se font sur maçonnerie nette, nettoyée et humidifiée. Les faces extérieures sont selon les cas à rejointoyer pour la maçonnerie en moellons ou à enduire pour celle en béton cyclopéens.

3.4 Mur extérieur et intérieur
Les murs sont réalisés en blocs creux de ciment de 40x40x20 ou en brique cuite de 11x 15x 22 en accord avec les recommandations de l’ingénieur DPO du PNUD

Les tolérances pour l’implantation et les dimensions des baies de fenêtres et de portes sont de 1cm.

4. TOITURE ET FAUX-PLAFOND
4.1 Ouvrages en bois
Les éléments de la toiture qui sont réalisés en bois doivent être conformes aux normes, recommandations et prescriptions prévues pour les travaux de menuiserie en RDC.

4.2 Défauts

Avant le lattage ou le voligeage, l’entrepreneur s’assure que le dessus du chevronnage est exempt de creux ou de renflement. S’il en existe ou s’il se présente d’autres défauts nuisant à la planéité des versants, il est tenu de les faire disparaître.

4.3 Accessoires

La pose des éléments de couverture de la toiture comporte tous les accessoires et sujétions de fixation et d’étanchéité suivant le type de couverture.

4.4 Pose des éléments
La pose des éléments est faite en partant du bas vers le faîtage, lorsque la toiture est à recouvrement. Pour les toitures à deux versants avec faîtières, les lignes de travées doivent coïncider exactement pour permettre un bon placement des faîtières. Le sens de la pose se fait dans le sens de la direction du vent.

4.5 Charpentes
La section des éléments est conforme au plan (madrier 5/15, 5/10 et chevrons 7/7),   

La charpente est solidement fixée à l’armature de la poutraison au moyen des fers ronds de 8 mm de diamètre, suivant les dispositions des détails ci-joint à la présente soumission  (voir coupe schématique).

L’emploi au feuillard est strictement défendu.

4.6 Gîtage
Les gîtages (5/5) de rives se placent à 3 cm au minimum et 5 cm au maximum des murs et sont calées contre ceux-ci. Les gîtages sont solidement étrésillonnées pour assurer une rigidité parfaite et de façon à permettre le clouage facile des plaques de plafonnage.

4.7 Couverture et Faîtière
La pente minimale est de 35%. Les couvertures devront être réalisées en tôles ondulées galvanisées de la qualité de BG 28  fixées sur des pannes en bois. Commencer la pose à l’opposé des vents de pluie dominants, et du pied de versant en remontant vers le faîtage.

Les assemblages de 7x15 cm seront à effectuer par clivage par clous de 10cm au minimum.

La faîtière à employer sera de la même qualité que la couverture

4.8 Faux-plafond
L’entrepreneur devra exécuter le faux-plafond en stricte conformité avec les plans.

Les faux-plafonds sont en feuilles des timberites épaisseur 4 mm ou en contreplaqués de 5mm d’épaisseur. L’amiante de ciment est strictement interdit pour les constructions nouvelles. 

5.  MENUISERIE


5.1  Exécution et mise en œuvre

Toutes les menuiseries sont exécutées suivant les règles de l’art. Pour les menuiseries en bois à vernir, une couche de protection est appliquée sur toutes les surfaces des menuiseries extérieures avant la pose.

5.2  Traitement du bois
Les contreplaqués employés à la fabrication des portes intérieures doivent avoir été collé au  moyen de produits contenant des agents de protection contre l’attaque des insectes.

Les bois massifs sont protégés avant montage par immersion totale dans un bain de produit approprié de première qualité. La durée du trempage doit permettre une imprégnation de 200 grs minimum de produit par m² de face vue.

5.3  Prescriptions communes à tous les ouvrages en bois
Tous les bois utilisés doivent être du bois tropical de charpente ou de menuiserie avivé sur quatre faces, bien secs et ayant au moins une vieillesse d’abattage de six (6) mois. Ils devront être droits de fil, exempts de piqûres, de brûlures, de gerces dus au retrait, de pourritures, de dégâts etc… Ils seront sciés de vives arêtes. L’entreprise tiendra compte dans la mise en œuvre, des distances réglementaires pour le feu.

Les essences de bois à utiliser pour les charpentes et menuiseries sont le LUSANGA et le KAMBALA. On ne peut utiliser qu’une seule essence pour une même catégorie d’ouvrage. L’emploi de bois divers est strictement défendu.

Stockage : les bois approvisionnés sur chantier sont stockés dans des endroits à l’abri de l’humidité et du soleil.

5.4 Portes en panneaux ou en bucco
Les portes en bois seront en panneaux ou en bucco. Elles doivent être fabriquées d’une manière rigide, le constructeur veillera spécialement à éviter tout voilement.

Chaque porte reçoit trois solides charnières qui sont fixées par des vis appropriées.

5.5 Quincaillerie et serrureries
Les objets de quincailleries et de serrureries seront d’un label de bonne qualité et doivent répondre aux exigences des normes en la matière. Un échantillon de chaque modèle à poser sera soumis à l’appréciation et à l’approbation préalable l’Ingénieur PNUD.

Les quincailleries et serrureries sont comprises dans le prix proposé par l’entrepreneur. 

Les serrures et poignées de portes, consistent en des serrures à larder  ou à mortaiser. Elles sont entièrement noyées dans le support des portes iso planes ou métallique selon le cas

Les ferrures de rotation consistent principalement en paumelles métalliques à bois, dont les lames de grande longueur sont percées chacune de quatre (4) trous pour vis, pour assurer une bonne liaison avec le bois.

Il est prescrit l’utilisation de paumelles en acier laminé, plus robustes que les paumelles en acier roulé, ou bien de paumelles électriques.

Toute la quincaillerie sera mise en place avec le plus grand soin. Les entailles nécessaires auront la profondeur voulue, pour ne pas altérer la force du bois. Elles présenteront les dimensions précises de la ferrure e largeur et en longueur et seront exécutées de façon à ce que la quincaillerie affleure exactement les bois, cela est ainsi valable pour la quincaillerie dans la menuiserie métallique ou après pose. Toutes les égratignures dues à la soudure devront être  nettoyées et poncées afin de rendre la surface plane lisse.

Chaque serrure comportera trois (3) clefs à fournir par l’entreprise. De toutes les clefs livrées, aucune ne doit pouvoir ouvrir une  autre porte que celle pour laquelle elle est destinée.

La pose se fait à double mastic, après fixation par pointe à goupille ou à baguette.

Dans les châssis mobiles, les verres sont collés du côté du pivot. Tout verre fendu par une pointe doit être remplacé.

Le vitrier ne dépose jamais son mastic sur l’acier et sur les planches, pavements ou sur tout objet susceptible d’être tâché. Son travail achevé, il prend soin d’évacuer les décombres hors des lieux de mise en œuvre. Epaisseur requise pour les verres : 4 mm.

6. ENDUIT ET CHAPE
6.1 Préparation du support
La préparation comprend obligatoirement  les travaux suivants :

· l’enlèvement des impuretés,

· l’enlèvement des clous, des éléments de construction mal fixés et tout corps étranger,

· le décapage des matériaux dépassant le plan du parement,

· le bouchage des trous existants dans les parements,

· l’humidification du support par aspersion d’eau, sauf s’il est suffisamment humide,

· le bouchardage des surfaces trop lisses,

· le grattage des joints souillés ou peu résistants,

· le remplissage et le recouvrement par des bandes adhésives des joints entre différents matériaux.

Les échafaudages doivent être placés sans enlever les matériaux du support. Aucun trou ne peut être pratiqué à cet effet dans les murs et parois sans l’autorisation l’Ingénieur PNUD; de tels trous ne sont admis que dans des cas exceptionnels.

Les réparations doivent être strictement invisibles.

6.2  Composition des mortiers


Les compositions des mortiers à employer sont les suivantes :

· Mortier n°1, de ciment pour maçonnerie : 250 kgs de ciment par m3 de sable,

· Mortier n°2, de ciment pour enduits intérieurs : 300 kgs de ciment par m3 de sable,

· Mortier n°3, de ciment pour enduits extérieurs : 350 kgs par m3 de sable

· Mortier n°4, de ciment pour enduits de pavements et plinthes : 400 kgs de ciment par m3 de gravier passant au tamis à mailles de 5 mm de côté et refusant au tamis d’un millimètre de côté.

6.3  Mise en œuvre
L’enduit est projeté à la truelle sur le support humide, puis dressé à la latte. L’enduit a une épaisseur totale de ± 15 mm. Il est appliqué en deux  couches de même composition.

6.4 Réparation
L’entrepreneur doit effectuer avec le plus grand soin les réparations nécessaires après le passage des corps de métier qui le suivent et des fissures éventuelles constatées pendant la période de garantie fixée à un an à dater de la réception provisoire ou de l’occupation de l’immeuble.

6.5  Mortier pour enduit
Les maçonneries extérieures reçoivent un enduit au mortier de ciment. Le sable utilisé pour la fabrication du mortier doit être exempt de matière terreuse.

6.6  Enduit projeté écrasé ou taloché
L’enduit constitué de mortier n°4 est projeté par appareil à une distance plus ou moins grande suivant la grosseur du grain souhaité. L’appareil à moteur ou « canon » est à préférer à l’appareil manuel.

6.7  Chape
Le pavement est constitué par un béton de sous pavement dose à 250 kg/m3 d’épaisseur minimum de  7 cm .

Le béton de pavement est coulé sur l’épaisseur égale de remblai. Il est tiré à la règle de manière à obtenir une surface plane.   

Le sable et gravier à utiliser dans la fabrication du béton doivent satisfaire aux conditions exigées pour le béton armé.

7. PEINTURE
7.1 Généralités

Les vernis et couleurs à employer seront d’une bonne marque et de toute première qualité.

Les claustras, les faux-plafonds, les murs extérieurs et la partie haute des murs intérieurs recevront deux couches de peinture latex, de teinte blanche au faux plafond et de teinte « pierre de France » sur les murs intérieurs. Les murs extérieurs seront peints en bleu conformément aux orientations de l’ingénieur du PNUD. 

7.2 Qualités des peintures
L’attributaire doit joindre à sa disposition une notice indiquant la marque, la qualité et le mode d’emploi des produits proposés pour chaque genre d’ouvrage.

Si les produits sont acceptés, il ne sera plus question d’employer d’autres produits sur le chantier. Les produits employés sont livrés sur chantier dans leurs emballages d’origine et fermés. Aucun produit d’une autre marque, diluant ou autre, ne peut être stocké sur le chantier.

Des prélèvements et analyses peuvent être prescrits, à la charge de l’entrepreneur, vérifier la qualité des matériaux employés. 

7.3 Mise en œuvre des produits
L’attributaire doit fournir l’ensemble de la mise en œuvre de la peinture à exécuter conformément aux règles en vigueur et aux prescriptions des fabricants des produits, sans pouvoir à ces points de vue considérer comme limitatives pour ces fournitures et leur mise en œuvre, les indications contenues dans le présent document et notamment sur la superposition des matériaux d’origine et/ou de qualités différentes.

7.4 Travaux préparatoires
Fourniture et livraison à pied d’œuvre des matériaux et produits nécessaires à l’exécution de cette prestation :

· préparation des supports enduits : grattage, rebouchage, égrenage, bossage, repassage nécessaire

· protection des sols, plafonds, parois, menuiseries, meubles, agencements, divers,…

· nettoyage des tâches au fur et à mesure des travaux.

7.5 Teinture et ton
Pour le choix de la nuance, l’entrepreneur présentera la carte de ses teintes courantes. Il échantillonne les teintes cassées jusqu’à la complète satisfaction de l’Ingénieur ou du DPO et du Maître de l’Ouvrage.

La mise au point de la nuance se fait exclusivement par le mélange des peintures préparées de même marque et déclarées mixibles par le fabricant ou par l’addition de pigments broyés en pâte portant la marque du fabricant de la peinture et déclarés par lui mixibles à cette peinture. L’addition de tout autre pigment ou colorant est interdite.

7.6 Garantie
L’entrepreneur est tenu de décaper et de refaire à ses frais tout ouvrage ou partie  de l’ouvrage qui présenterait dans un délai de deux (2) mois prenant cours à l’achèvement effectif des travaux de peinture l’un des défauts suivant : cloque, écaillage ou Pélage, fissuration jusqu’au support, altération prononcée de la teinte.

Il en est de même pour les peintures qui présentent avant la fin du troisième mois de leur mise en œuvre, un degré appréciable de farinage.

7.7 Peinture sur maçonneries intérieures et extérieures et les faux-plafonds
Après les travaux préparatoires, les enduits sur maçonnerie et faux-plafonds recevront :

· 1 couche de brûlage de fond à la chaux

· 1 première couche de peinture latex ou similaire

· 1 deuxième couche de finition de latex ou similaire

* Peinture au latex

Le travail comporte la réparation des trous et défauts au moyen d’enduit à l’eau, le ponçage à sec du support, l’application d’une couche de fond et d’une couche de finition sur les murs et plafonds (intérieurs et extérieurs).

* Vernis sur bois
Outre la couche d’imprégnation qui peut  être appliquée à l’Atelier, le ponçage à sec,  deux couches de vernis de finition sont appliquées après la pose.

7.8 Peinture sur menuiserie métallique
· Tous les anciens supports métalliques seront débarrassés des anciennes peintures et enduits, par grattage et ponçage.

· Le métal ainsi laissé à nu, dépoussiéré, recevra deux couches de minium de fer protecteur, avant toute application de peinture de finition.    

      -     Les parties en mouvements sont graissées

8.  NETTOYAGE DU CHANTIER
A la fin des travaux, l’entreprise est tenue de faire disparaître toutes les tâches de peinture ou de vernis et d’évacuer après nettoyage complet des vitres, sols, et l’ensemble du chantier, tout matériel qu’il a utilisé.

Chapitre III : CLAUSES ENVIRONNEMENTALES

A. Protection de l’environnement
L’entrepreneur est tenu de respecter les dispositions législatives et réglementaires environnementales en vigueur et les dispositions contractuelles du présent marché des travaux.

Il assure pleinement et entièrement ses responsabilités quant au choix des actions à entreprendre.

Les sites d’emprise provisoire du chantier (installations de chantier, zone de dépôt, ct) feront l’objet  de constat avant et après les travaux.

Ces sites seront nettoyés ou aménagés avant la réception des travaux.

L’entrepreneur assure le contrôle des pollutions et nuisances engendrées par les travaux. Il contrôle les risques sanitaires dus aux travaux  pour son personnel, le personnel administratif, la population  et riveraine.

B. Identification  et protection des zones sensibles

L’entrepreneur doit  identifier  et faire respecter par son personnel dès l’ouverture du chantier, les zones environnementales sensibles, à savoir :

· zones habitées, champs, plantation, vergers, etc.….;

· lieux de culte, cimetières et tombes ;

· points d’eau et cours d’eau ;

· espaces naturels classés ;

· équipements collectifs et zones habitées ;

C. Protection de la qualité des eaux

L’entrepreneur doit veiller à la protection des nappes souterraines d’eaux en contrôlant le stockage et la manipulation des hydrocarbures ou des produits toxiques sur le chantier.

Il prendra toutes les dispositions pour la protection du personnel et de l’environnement.

Les dommages résultant de l’usage de ces produits seront  réparés par l’entrepreneur à ses frais.

D. Protection des ressources humaines

L’entrepreneur doit maximiser l’emploi sur chantier de la main d’œuvre locale.

Les mesures de sécurité et de santé seront prises par l’entrepreneur pour la protection de la main d’œuvre non qualifiée recrutée temporairement.

L’entrepreneur prendra toutes les dispositions pour le règlement des conflits sociaux sur  le chantier ou avec les populations riveraines.

L’entrepreneur doit assurer le paiement régulier de la main d’œuvre.

L’entrepreneur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour atténuer l’impact environnemental des travaux exécutés.

E. Sensibilisation contre le VIH/IST

L’entrepreneur doit sensibiliser tous les employés du chantier, permanents ou temporaires sur les mesures sanitaires contre la transmission du VIH-SIDA, les MST, la prévention du paludisme, du péril fécal et autres maladies d’origine hydrique.

ANNEXE  

LES PLANS DES CONSTRUCTIONS
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ANNEXE VII
MODELE DE LETTRE DE SOUMISSION
(A compléter et joindre au dossier)
Monsieur,

Après avoir pris connaissance de toutes les Pièces du Dossier d’appel d’offres relatif aux travaux de construction du bâtiment de l’Antenne provinciale de la CNC-ALPC Katanga, je (nous) soussigné(e)(s) ……………………………………………….. Propose (ons) d’exécuter et d’achever les travaux de construction, conformément aux dites conditions du marché,  prescriptions techniques, mémoire des travaux et additifs pour un montant total de …………………………………… (en lettres).

Dans le cas où la présente offre serait retenue, Je (nous) m’ (nous) engage (ons) envers le PNUD  à livrer les travaux selon les modalités spécifiées aux conditions particulières du présent appel d’offres.

Je (nous) déclare (ons) que cette offre reste valable pour un délai de nonante  (120) jours à partir de la date fixée pour l’ouverture des offres.

Je (nous) comprends (comprenons) que vous n’êtes pas tenu de donner une suite aux offres que vous recevez.


Fait à …, le ……………….. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .


. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Signature 





[en qualité de]

Autorisé à signer l’offre pour le compte de ………………

ANNEXE VIII
GRILLE DE CONFORMITE PROTOCOLAIRE

Les procédures, séquences et formats d’encodage que nous vous imposons ont pour but de nous permettre une lecture comparative objective des différentes offres qui nous sont soumises.

Nous vous recommandons pour tout élément d’information complémentaire à celles que nous exigeons et que vous jugez utiles de porter à notre connaissance pour mieux appréhender la qualité de votre offre, de joindre celles-ci au chapitre informations complémentaires du fournisseur.

Veuillez remplir la synthèse des conditions de l’offre.

	Nom du soumissionnaire :



	Eléments d’évaluation
	Conditions

PNUD
	Conditions

soumissionnaire

	Conditions de paiement 


	Apres certification par l’architecte du Projet 

du niveau de travaux effectivement réalisés 

et sur présentation de la facture.


	

	Validité de l’offre


	120 jours
	

	Garantie (correction des malfaçons, 

vices cachés et révélés durant la 

Période de garantie)


	Dans les 6 mois après la réception 

provisoire des travaux
	

	Assurance qualité


	Conforme aux normes agréées par

 le ministère de tutelle
	

	Délai de livraison


	18 semaines après la signature du contrat.
	

	Autres informations complémentaires du PNUD sur les conditions de paiement

	· A la présentation de la facture de 20 % des travaux réalisés ;

     Montant net à payer : 20% montant contrat, moins une retenue de 5% ;

· A  60 % des travaux réalisés

     Montant net à payer : 40% montant contrat, moins une retenue de 5%

· A 80 % des travaux réalisés

    Montant net à payer : 20% montant contrat, moins une retenue de 5%

· A la réception provisoire soit 100% des travaux réalisés ;

    Montant net à payer : 20% montant contrat, moins une retenue de 5%

· A la réception définitive des travaux (restitution de la garantie de 5%)



	  Autres informations complémentaires du soumissionnaire


ANNEXE IX
TABLEAU DES COUTS

DOIT ETRE DUMENT COMPLETE, SIGNE ET RETOURNE AVEC VOTRE OFFRE. 
1. Le formulaire de prix doit fournir un détail des coûts des différents items.

2. Les descriptions des travaux doivent être suffisamment détaillées pour permettre au PNUD de juger de l’adéquation entre l’offre et les spécifications techniques requises dans les documents d’appel d’offres.

3. Tous les prix doivent être mentionnés HORS TAXES dans la mesure où les Nations Unies, y compris ses filiales, sont exonérées de taxes.

4. Le format ci-dessous doit être utilisé pour préparer l’offre de prix. Les soumissionnaires sont invités à respecter strictement ce modèle afin de faciliter la comparaison et l’analyse des offres par le Comité d’évaluation qui sera constitué à cet effet. 

BORDEREAU DESCRIPTIF
	
	Désignation
	Unité

	
	TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Installation et Repli Chantier

Ce prix rémunère :

L’installation d’un panneau de chantier à front de rue

L’aménagement de baraques de chantier (entrepôts, bureau de l’entrepreneur et du maître de l’œuvre) ;

L’amenée et le repli du matériel ;

Le gardiennage ;

Le matériel d’échafaudage pour les travaux en hauteur (montage et démontage).

Abattage des arbres

Ce prix rémunère :

La préparation et la mise à niveau (déblai) de la surface des terrains ;

L’abattage des quelques arbres ;

Les frais d’entretien et le nettoyage général du site ;

L’évacuation des déchets à la décharge publique ;

La mise en place des remblais

 
	fft

m3


	
	FONDATION

 Béton de propreté 

Ce prix rémunère :

Le montant de la main d’œuvre pour l’exécution d’un mètre cube de la fouille de terrassement selon les plans et l’évacuation des déblais excédentaires vers les lieux de dépôts et de la main d’Œuvre pour l’exécution d’un mètre cube  d’une couche de béton légèrement armé dosé à 200 kg/m3 au fond des fouilles et d’épaisseur 10 cm.

Béton de sous-pavement

Ce prix rémunère :

Le  montant de la main d’Œuvre pour l’exécution d’un mètre cube  d’une couche de béton légèrement armé dosé à 200 kg/m3 et d’épaisseur 5 cm.

Maçonnerie en moellon

Ce prix rémunère :

Le montant de la main d’œuvre pour l’exécution d’un mètre cube d’une maçonnerie en moellons rejointoyée sur sa face extérieure. Le mortier sera dosé à 250 kg/m3.  

ELEVATION

Maçonnerie  en bloc creux de 15x20x40

Ce prix rémunère :

Le Montant en main d’œuvre de la mise en œuvre d’un mètre carré  des blocs creux en ciment en vue de l’exécution des maçonneries avec joints de 2cm faits à base d’un mortier de ciment dosé à 250 Kg/m3. Il prend en compte  la main d’œuvre pour la fabrication des échafaudages, et de la mise en œuvre de la maçonnerie

Béton Armé dosé à 350 Kg/m3

· Socle des  colonnes de 40x40x100 cm en béton armé, dosé 350 Kg/m3
Ce prix rémunère :

Le montant de la main d’œuvre pour l’exécution d’un mètre cube de béton des sous colonnes (40x40x100) des fondations des colonnes en béton armé dosé à 350 kg/m3  aux coins et angles droits de la fondation en moellons

· Colonne , Chainage en BA et Linteaux 

Ce prix rémunère :

Le montant de la main d’œuvre pour l’exécution d’un mètre cube du colonnes et chainage en BA. Il comprend le montant en main d’œuvre du coffrage du béton, de la confection des armatures correspondante a la quantité d’un mètre cube de ce  béton, la fabrication et la mise en œuvre d’un mètre cube du béton.
	m3
m3
m3
m3
m3


	
	Maçonnerie des claustras

Ce prix rémunère :

Le montant en main d’œuvre de la mise en œuvre d’un mètre carré  des claustras de 10x20x25 et l’exécution des maçonneries avec joints de 1,5 cm faits à base d’un mortier de ciment dosé à 250 Kg/m3


	m3



	
	TOITURE

Charpente (fermes triangulaires  et pannes en bois)

Ce poste rémunère :

 Le montant en main d’œuvre de la préparation, la fabrication et le montage des fermes en bois de 5/15 et pannes en bois. Ce poste prend en compte le montant de la main d’œuvre relatif à toutes les activités liées à l’exécution de cette tâche  notamment la préparation des pièces, leur assemblage, la manutention,  la pose et la fixation, ainsi que le contreventement de toutes les fermes.

Couverture en Tôles  BG 28

Ce prix rémunère :

Le montant de la  pose  d’une couverture en tôle galvanisée 28 BG pré-peintes en bleu. Ce prix comprend outre la couverture en tôle, la pose de la faîtière en tôles galvanisées BG28 pré peintes en bleu, la fixation des tôles avec clous de tôle et roofing.

Planche de rive

Ce poste rémunère :

Le montant en main d’œuvre de la préparation et le montage de la planche de rive en pièce de bois de 25x3 cm. Ce poste prend en compte toutes les activités liées à l’exécution de cette tâche  notamment la préparation des pièces, leur assemblage, la manutention, la pose et la fixation

Plafond en triplex

Ce prix rémunère :

Le montant en main d’œuvre d’un mètre carre de la pose du plafond en triplex d’épaisseur 6mm et de 2,44 m de longueur. Ce poste prend en compte toutes les activités liées à l’exécution de cette tâche  notamment la préparation des pièces, leur assemblage, la manutention, la pose et la fixation des lattes couvre joint.
	m3
m²
    ml

m²



	
	MENUISERIES

Porte métallique 

Ce prix rémunère :

Le montant de la pose et la fixation des portes métalliques vitrées  0,90x2, 10 avec antivol et des double portes métallique pleine de1,80 x2,10. Il prend en compte  la pose de la serrure et des verrous, porte-cadenas ; et l’application des couches de finition en peinture email y compris toute sujétion. 

Fenêtres et impostes métallique 

Ce prix rémunère :

Le montant en main d’ouvre de la pose et la fixation des fenêtres et impostes métalliques vitrées avec armatures de protection antivol en tubes carrés de 1,30x1, 50.


	pce

Pce

	
	ENDUITS 

Enduit au tyrolien écrasé sur murs extérieurs et taloché sur murs intérieurs

Ce prix rémunère :

Le montant en main d’ouvre de l’exécution du crépi tyrolien écrasé à la taloche sur faces extérieures des maçonneries, sur la couche d’accrochage. Il sera exécuté avec un mortier dosé à 300 kg/m3. Il prend en compte la mise en place des échafaudages, l’exécution de l’enduit grossier et de l’enduit tyrolien sur l’enduit grossier.
	m²



	
	PEINTURE

Peinture latex  en double couche 

Ce poste rémunère :

Le montant en main d’œuvre d’un mètre carré pour la préparation des surfaces et l’application de la peinture latex  en deux couches sur les maçonneries et les plafonds. Ce poste prend en compte toutes les activités liées à l’exécution de cette tâche  notamment l’application des enduits murs en mastic, la préparation des surfaces (application en deux couches des enduits, le ponçage)

Peinture email sur murs intérieurs, portes et fenêtres métalliques

Ce poste rémunère :

Le montant en main d’œuvre d’un mètre carre pour  la préparation des surfaces et l’application de la peinture email  en deux couches sur les menuiseries et sur les murs intérieures  à 1,50 m et extérieurs.  Ce poste prend en compte toutes les activités liées à l’exécution de cette tâche  notamment l’application des enduits murs en mastic, la préparation des surfaces (application en deux couches des enduits, le ponçage, antirouille sur le métal)
	m²

m²



	
	PLOMBERIE

FP WC mono bloc et lave main complet

Ce prix rémunère

La pose d’un WC mono bloc et lave main complets avec tous les accessoires nécessaires pour l’installation et y compris toute sujétion (porte papier). Il sera conforme aux normes en vigueur, relatives à la qualité, à l’esthétique et à la résistance.

Gouttière en PVC

Ce prix rémunère :

Le montant en main d’œuvre d’un mètre linéaire de la  pose et / ou fixation des gouttières en PVC 110 pour la récupération des eaux. 

Fosse septique et puit perdu

Ce prix rémunère 

la construction d’une fosse septique de 30 usagers  et d’un puit perdu de diamètre 1,20m selon les règles de l’art
	Pce

ml


Pce



	
	ÉLECTRICTÉ

FP réglette duo 2x40 W et simple 40 W

Ce prix rémunère :

La pose des réglettes et tubes duo de 2x40w et simple de 40W, la fourniture des fils électriques, câbles électriques, tuyauteries PVC de protections des fils, des boîtes de dérivation y compris toute sujétion. Le matériel et les installations seront conformes aux normes d’installations et de sécurité en vigueur

F et P interrupteurs,

Ce prix rémunère :

La fourniture et la pose des interrupteurs,  la fourniture des fils électriques,  tuyauteries PVC de protections des fils, des boîtes de dérivation et d’encastrement y compris toute sujétion. Le matériel et les installations seront conformes aux normes d’installations et de sécurité en vigueur.

F et P prises de courant

Ce prix rémunère :

La pose des fils électriques,  tuyauteries PVC de protections des fils, des boîtes de dérivation et d’encastrement. Il comprend également la  pose des fils de mise à terre de protection dans des endroits sensibles. 

FP  coffret divisionnaire 8cc et coffret de manœuvre 

Ce prix rémunère :

La pose d’un coffret divisionnaire, la fourniture des fils électriques, câbles électriques, tuyauteries PVC de protections des fils, des boîtes de dérivation y compris toute sujétion. Le matériel et les installations seront conformes aux normes d’installations et de sécurité en vigueur.
Raccordement

Ce prix rémunère :

La pose d’un câble de raccordement de 4x6 mm2 de section. Ce poste prend en compte tous les travaux nécessaires à la  pose de ce câble notamment le terrassement, le raccordement  au réseau de distribution local, le branchement aux installations y compris toutes les accessoires de connexion,
	Pce

Pce

Pce

           Pce

ml


BORDEREAUX   DES COUTS

	
	BORDEREAU QUANTITATIF ET ESTIMATIF
	

	
	
	
	
	
	

	N°
	DESIGNATION
	Unité
	Quantité
	PU/ $
	PT/ $

	0.
	Installation repli chantier
	ff
	1
	
	

	
	S/total 0
	
	
	
	

	1
	Abattage des arbres et Dessouchage
	ff
	1
	
	

	
	S/total 1
	
	
	
	

	2.
	FOUILLE
	
	
	
	

	2.1
	Fouille
	m3
	42
	
	

	2.2
	Remblais  en terres jaune compactées
	m3
	32
	
	

	
	S/total 2
	
	
	
	

	3.
	MACONNERIE
	
	
	
	

	3.1
	Béton de propreté en BB, ép :7 cm
	m3
	1,68
	
	

	3.2
	Maçonnerie de fondation en moellon d’ép : 40cm
	m3
	42
	
	

	3.3
	Béton de sous pavement avec chape lissée en BB, ép : 10cm
	m3
	8,5
	
	

	3.4
	Chape d’égalisation légèrement armé d’ép :10cm
	m3
	2,1
	
	

	3.5
	Maçonnerie d’élévation en bloc ciment de 15x20x40cm
	m3
	34,5
	
	

	3.6
	Maçonnerie en claustras
	m²
	11
	
	

	3.7
	Enduit mur
	m²
	398
	
	

	3.8
	Béton armé dosé à 350kg/ m3 (socle des colonnes, colonnes, poutres et linteaux)
	m3
	3,8
	
	

	
	S/total 3
	
	
	
	

	4.
	TOITURE
	
	
	
	

	4.1
	Charpenterie (fermes en madrier  5x15 et pannes en chevrons 5x5)
	m3
	4,5
	
	

	4.2
	Couverture en tôle ond galv BG 28(pré-peint)
	m²
	113
	
	

	4.3
	Planches de rive 
	ml
	35
	
	

	4.4
	Faux plafond en triplex de 6mm sur gitage en bois 5/5
	m²
	95
	
	

	
	S/total 4
	
	
	
	

	5.
	MENUISERIE
	
	
	
	

	5.1
	F + P porte intérieur iso plane  (0,90 x 2,10)
	pce
	5
	
	

	5.2
	F + P porte double métallique vitré avec anti vol (1,80 x 2,10)
	pce
	1
	
	

	5.3
	F + P fenêtre  métallique vitré, avec anti vol (1,80x 1,50)
	pce
	2
	
	

	5.4
	F + P fenêtre  métallique vitré, avec anti vol (1,30x 1,50)
	pce
	2
	
	

	5.5
	F + P imposte fixe, métallique  (0,50x 0,50)
	pce
	1
	
	

	
	S/total 5
	
	
	
	

	6.
	REVETEMENT
	
	
	
	

	6.1
	Revêtement sol assorti des plinthes en carreaux gré cérame 
	m²
	88
	
	

	6.2
	Faïences sur murs dans la toilette
	m²
	7,5
	
	

	
	S/total 6
	
	
	
	

	7.
	PEINTURE
	
	
	
	

	7.1
	Latex sur mur intérieur et extérieur et faux plafond
	m²
	460
	
	

	7.2
	Email sur menuiserie métallique, mur et bois
	m²
	67
	
	

	
	S/total 7
	
	
	
	

	8.
	PLOMBERIE
	
	
	
	

	8.1
	F+ P WC mono bloc complet
	pce
	1
	
	

	8.2
	F+P Lave main complet.
	pce
	1
	
	

	8.3
	Adduction d'eau en tuyau galvanisé ½  et ¾ avec accessoires 
	ff
	1
	
	

	8.4
	Evacuation d’eau en PVC 110 et 63 avec accessoires,
	ff
	1
	
	

	8.5
	Fosse septique pr 15 usager
	pce
	1
	
	

	8.6
	Puit perdu
	pce
	1
	
	

	
	S/total 8
	
	
	
	

	9.
	ELECTRICITE
	
	
	
	

	
	Fournit et pose (y compris toute filerie)
	
	
	
	

	9.1
	Armature complète duo 20w
	pce
	8
	
	

	9.2
	Armature simple complète 40w
	pce
	6
	
	

	9.3
	Interrupteur simple Sch1
	pce
	6
	
	

	9.4
	Interrupteur Sch2
	pce
	3
	
	

	9.5
	Prise avec terre
	pce
	10
	
	

	9.6
	Tableau divisionnaire  8cc complet
	pce
	1
	
	

	9.7
	Coffret de manœuvre
	pce
	1
	
	

	9.8
	Raccordement au réseau existant sur le site, câble 4x6²
	ml
	100
	
	

	
	S/total 9
	
	
	
	

	10.
	AMENAGEMENT EXTERIEUR
	
	
	
	

	10.1
	Protection  aux bords des fondations  en béton B de 60cm de largeur
	ff
	1
	
	

	
	S/total 10
	
	
	
	

	
	TOTAL GENERAL
	
	
	
	


ANNEXE X
LISTE DES MATERIELS ET OUTILLAGES

[Les matériels et équipements devant figurer sur le tableau ci-dessous sont indispensables à la réalisation des Travaux. Il appartient au Soumissionnaire de les indiquer et fournir tous les renseignements demandés dans ce tableau]

	Matériel et Equipement
	Marque et âge

(nombre d’années)
	Etat                                (neuf, bon, médiocre) et nombre disponible
	Acheté, loué              (à qui ?), à acheter (à qui ?)

	(Liste à indiquer 
	
	
	

	Maître d’œuvre)
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


                                                       Fait à ……………,le…/…./2013

                                                       Noms et signature

ANNEXE XI
LISTE DU PERSONNEL CLE

[Qualifications et expérience du personnel clé chargé de l’administration et de l’exécution du Marché. joindre les curriculum vitae]

	Poste
	Nom
	Années

expérience

(en général)
	Années d’expérience dans le poste envisagé  et expérience des travaux de bâtiment

	Directeur de Projet
	
	
	

	Ingénieur en chef
	
	
	

	Ingénieur conducteur
	
	
	

	Chef d’équipe
	
	
	

	Intendant
	
	
	

	Tâcheron/Détaillé
	
	
	


MODELE CV

1. Noms

2. Qualifications

3. Autres formations

4. Expérience professionnelle (références)

5. Expérience travaux de bâtiment
                                                       Fait à ……, le  … /…./2013

                                                       Noms et signature

ANNEXE XII
MODELE DES DOCUMENTS A FOURNIR

MODELE 1 : CERTIFICAT DE VISITE DES LIEUX

Je soussigné………………………………….. (Noms et titre), représentant l’entreprise …………………….. , après avoir pris connaissance de toutes les pièces du dossier d’appel d’offres N°…../……/……/……..relatif aux travaux de construction de l’Antenne provinciale de la CNC-ALPC dans la Province de KATANGA,  visité, inspecté les lieux et recueilli les informations nécessaires sur le site et, déclare avoir apprécié et sous ma responsabilité, la configuration du terrain, et m’être rendu compte des difficultés particulières de l’exécution des travaux.

Je me soumets et m’engage à exécuter les dits travaux sur le site concerné sans aucune réclamation relative aux obstacles que présente le site conformément aux dispositions contractuelles et instructions techniques du PNUD qui me seront données pour la bonne réalisation des travaux pour lesquels je présente mon offre.

En foi de quoi, le présent certificat de visite de lieux est établi pour valoir et servir ce que de droit.

Fait à …………….,le…/…./2013

Pour le PNUD                                                                                     Pour l’Entreprise

MODELE 2 : PLANNING DES APPROVISIONNEMENTS ET DES TRAVAUX

	N°
	ACTIVITES
	Mois 1
	Mois 2
	Mois 3
	Mois 4
	Mois 5

	
	
	S1
	S2
	S3
	S4
	S5
	S6
	S7
	S8
	S9
	S10
	S11
	S12
	S13
	S14
	S15
	S16
	S17
	S18

	 
	APPROVISIONNEMENTS
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	TRAVAUX
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